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EN CAUSE DE: 

 
M.-B. Patrick, inscrit au registre national sous le numéro xxx, domicilié à xxx, 
partie appelante, 

 
représenté par Maître Jacques ENGLEBERT, avocat à 5000 NAMUR, Rempart de la 
Vierge, 2 bte 7 

 
CONTRE: 

 
D. Jacques, inscrit au registre national sous le numéro xxx, domicilié à xxx, 
partie intimée, 

 
représentée par Maître Philippe CULOT, avocat à 4020 LIÈGE, quai du Condroz, 11 

 
 
 
 

 
Vu les feuilles d'audiences des 17 avril 2024, 15 janvier 2026 et de ce jour. 

 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

 
Vu les pièces de la procédure, et notamment : 

 
- la requête reçue au greffe de la cour le 25 mars 2024 par laquelle Monsieur 

Patrick M.-B. interjette appel du jugement rendu le 5 septembre 2023 (Rép. n° 
xxx) par la quatrième chambre du tribunal de première instance de Liège, 
division Verviers, et intime Monsieur Jacques D. ; 
 

- les conclusions ainsi que les dossiers de pièces déposés par les parties. 
 

Utilisées par la cour pour une meilleure lisibilité, les notes infrapaginales font partie 
intégrante de la motivation du présent arrêt. 

 

 
1. Faits 

 
Les faits ont été décrits par le premier juge en des motifs pertinents que la cour 
fait siens (jugement entrepris, 3e à 4e feuillets, qui renvoie notamment au jugement 
non entrepris du 13 septembre 2022, lequel expose les faits du 2e au 5e feuillets). 
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En vue d'une meilleure compréhension de la présente procédure d'appel, elle 
rappelle ci-après certains faits ou complète ceux contenus dans le jugement 
entrepris : 

 
- le 25 décembre 2020 vers 15 heures, Monsieur Patrick M.-B. se promène avec sa 

compagne, Madame Jennifer E., et leurs deux enfants sur un chemin situé près de 
la Baraque Michel dans les Fagnes ; 
 

- Monsieur Jacques D. emprunte le même chemin dans le même sens à vélo et à 
une certaine allure, signale sa présence au moyen de son avertisseur sonore 
et, arrivé à hauteur de la fille de Monsieur M.-B. âgée de cinq ans, heurte celle-
ci au moment de sa manœuvre de dépassement avec - et en raison d'un 
mouvement de - son genou, ce qui la fait tomber ; 
 

- Monsieur M.-B. a incidemment1 filmé la scène avec son téléphone portable ; 
 

- peu après les faits, il partage la vidéo de cet incident, ce qui n'est pas contesté, sur 
son compte privé lnstagram, lequel compte environ trois cents abonnés, avec le 
commentaire « Je n'ai pas les mots »2 et l'envoie à des amis dans un groupe 
WhatsApp. Sur avis de plusieurs d'eux3, il autorise ensuite l'une de ses 
connaissances à la diffuser sur le profil de ce dernier sur Facebook, réseau social 
auquel Monsieur M.-B. n'est pas abonné ; 
 

- ce tiers publie la vidéo le 25 décembre 2020 à 16h37, soit environ une heure 
et demie après l'incident, avec le commentaire suivant : « URGENT FAITES 
TOURNER CETTE VIDEO SVP ! ! »4; 

 
- les parties s'accordent sur le fait qu'un important emballement médiatique5 s'en 

est suivi, la vidéo ayant été très largement partagée et visionnée ; 
 

- le 26 décembre 2020, Monsieur M.-B. dépose plainte à la police contre X pour « 
coups et/ou blessures volontaires envers un mineur »6 et lui transmet, à la 
demande de celle-ci, une copie de la vidéo. Il déclare notamment que « j'ai mis 
la vidéo sur plusieurs applications (Facebook, 

 
 
 
 
 

1 Monsieur M.-B. était en effet en train de filmer sa famille en balade lorsque Monsieur D. a surgi à vélo, 
plus loin, sur le chemin. 
2 Dernières conclusions d'appel de Monsieur M.-B., p. 6. 
3 Monsieur D. ne conteste pas cet élément (cfr not. ses dernières conclusions d'appel, n° 49). 
4 Pièce 4 du dossier de Monsieur D. ; pièce 2 du dossier de Monsieur M.-B. 
5 Et judiciaire. 
6 Pièce 4 du dossier de Monsieur M.-B. 
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Whatsapp, Instagram) afin d'identifier la personne. Védia m'a contacté afin 
de faire un reportage sur ce qui c'était passé et ici aussi dans le but 
d'identifier la personne »7 ; 

 
- le 27 décembre 2020, 

 
o Madame E. publie sur sa page Facebook le texte suivant : 

« Suite à l'incident de ce 25 décembre, nous tenons à passer le 
message suivant : Nous ne cautionnons aucune violence verbale ni 
physique et ceci à l'encontre d'aucune partie. Merci à tous ceux qui 
nous soutiennent. Le plus important est que notre fille se porte bien. 
Nous sommes pour le dialogue et ainsi trouver des pistes avec les 
différents intervenants. Le but de cette vidéo n'est pas la chasse aux 
sorcières mais de conscientiser les esprits afin que des attitudes 
pareilles n'arrivent plus. Tous les cyclistes ne sont pas à mettre dans 
le même sac heureusement ! »8 ; 

 
o à la demande du ministère public et sur la base de la vidéo 

transmise par Monsieur M.-B. à la police, celle-ci diffuse un avis de 
recherche par voie de presse télévisuelle et écrite9 ; 

 
o Monsieur D. prend un contact téléphonique (anonyme) en soirée 

avec Monsieur M.-B.10 et se présente ensuite spontanément au 
poste de police pour y être entendu11. Il est privé de sa liberté et 
reçoit le lendemain, le 28 décembre 2020, une citation à 
comparaître devant le tribunal correctionnel du chef de coups ou 
blessures volontaires envers un mineur ; 

 
- le 28 décembre 2020, contacté par Monsieur M.-B., le journal LAMEUSE 

publie un « message d’apaisement » de sa part, tout en précisant qu'il est 
toujours offusqué du manque de remords du cycliste : 
« On veut vraiment apaiser les tensions. On ne cherche pas une chasse aux 

 
7 Ibid. 
8 Pièce 3 du dossier de Monsieur M.-B. 
9 Soit « RTBF/La Une (après le journal de 19h30}, VRT/één (avant le dernier journal + retransmissions 
+ après le journal de midi), VRT/Canvas (avant ou après 'Terzake'), Agence de presse BELGA, Sites 
internet et Intranet de la Police fédérale + Measure mail + Facebook + Twitter, Télévisions 
régionale(s) (sic): Télé Vesdre - RTC Liège» (pièce 5 du dossier de Monsieur M.-B.). 
10 Il a pu l'identifier avec l'aide de connaissances communes. 
11 En termes de dernières conclusions d'appel, Monsieur D. estime tantôt qu'il s'est présenté à 
la police «face à cet emballement judiciaire et médiatique totalement incompréhensible » 
(dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 14), tantôt que « c'est évidemment l'avis de 
recherche publié par Je Ministère public et non la publication massive de la vidéo sur les réseaux 
sociaux qui a mené [Monsieur D.] à se présenter spontanément aux services de police pour être 
entendu» (dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 57, in fine). 
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sorcières, on ne veut pas de représailles. On fait confiance à la justice. Si je 
n'ai pas frappé la personne le jour des faits, ce n'est pas pour que d'autres 
le fassent »12 ; 

 
- le 3 mars 202113, la quinzième chambre (correctionnelle) du tribunal de 

première instance de Liège, division Verviers, statuant au pénal, requalifie 
la prévention retenue par le ministère public en coups ou blessures 
involontaires envers un mineur, la déclare établie dans le chef de Monsieur 
D. et ordonne la suspension du prononcé de la condamnation pour une 
durée d'un an. Elle précise notamment : « Le prévenu aurait dû tenir 
compte des conditions climatiques (neige et gel) et de la présence de 
nombreuses personnes dont des enfants en ce jour férié pour adapter sa 
vitesse et sa conduite. Le Tribunal considère que la scène filmée démontre 
à suffisance une vitesse excessive et le manque de place pour effectuer le 
déplacement sans danqer14 »15. Statuant au civil, elle condamne Monsieur 
D. à payer un euro définitif aux parents M.-B.-E. en leur qualité de 
représentants légaux de leur fille mineure. 

 
 

2. Antécédents de la procédure, objet de l'appel et demandes soumises à la 
cour 

 
Par une citation signifiée le 4 novembre 2021, Monsieur Jacques D. a cité Monsieur 
Patrick M.-B. devant le premier juge. 

 
Il estimait que Monsieur M.-B. avait commis une faute, constituée par une infraction 
pénale de harcèlement, en « ayant pris l'initiative de diffuser à large échelle cette 
vidéo »16, faute qui serait en lien causal avec un dommage qu'il disait subir. Il 
demandait au tribunal de condamner Monsieur M.-B. à réparer ce préjudice à 
hauteur de la somme forfaitaire de 4.500 euros, « correspondant à la valeur 
symbolique de son vélo »17.  Monsieur M.-B. concluait, quant à lui, au non-
fondement de cette demande. 

  
 
  
  
 

12 Pièce 8.5 du dossier de Monsieur M.-B. 
13 Pièce 2 du dossier de Monsieur D. ; pièce 7 du dossier de Monsieur M.-B. 
14 La cour souligne. 
15 Pièce 2, 5e feuillet, du dossier de Monsieur D. ; pièce 7, 5e feuillet, du dossier de Monsieur  
M.-B. 
16 Citation introductive d'instance, n° 17 (pièce 1 du dossier de la procédure d'instance) ; conclusions 
principales d'instance de Monsieur D., p. 4, n° 17 (pièce 7 du dossier de la procédure d'instance) ; 
dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 24. 
17 Citation introductive d'instance, in fine (pièce 1 du dossier de la procédure d'instance) ; 
conclusions principales d'instance de Monsieur D., p. 18 (pièce 7 du dossier de la procédure 
d'instance). 
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Par un jugement non entrepris du 13 septembre 2022, le tribunal18 a déclaré la 
demande recevable mais dit non établie dans le chef de Monsieur M.-B. l'existence 
d'une faute constituée « par la prévention d'harcèlement » (sic). Il a toutefois 
ordonné la réouverture des débats aux fins d'entendre les parties quant à 
l'existence d'une atteinte aux droits de la personnalité de Monsieur D., quant à 
l'équilibre entre le droit à la liberté d'expression de Monsieur M.-B. et les droits de la 
personnalité de Monsieur D. et quant au respect du principe de proportionnalité. 

 
Dans cette décision non entreprise, le tribunal a d'ores et déjà décidé qu'« en 
l'espèce, il est reproché au prévenu (sic) d'avoir autorisé un tiers à publier sur sa 
page [F]acebook la vidéo de l'incident, qui se passe sur la voie publique. Rien 
n'indique que monsieur M.-B. ait donné une quelconque instruction quant à un 
commentaire à y adjoindre. Le simple fait d'autoriser un tiers à publier sur un réseau 
social la vidéo litigieuse, sans commentaire spécifique, ne peut aux yeux du tribunal 
être qualifié dans les circonstances de l'espèce de comportement harcelant irritant 
au sens de la loi pénale. Contrairement à ce qu'écrit la partie demanderesse dans 
ses conclusions, la publication litigieuse relève bien de la liberté d'expression 
protégée par l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme qui 
ne se limite pas à certains types d'idées ou canaux de communication, mais 
s'étend à tout type d'information. La publication sur Facebook d'un incident de la 
vie de tous les jours est une information relevant du champ d'application de l'article 
10 de la Convention européenne des droits de l'homme. Toutefois, (...), la liberté 
d'expression n'est pas absolue. A cet égard, l'article 1382 de l'[a]ncien Code civil 
permet au demandeur de soumettre la présente action au tribunal »19. 

 
En prosécution de cause, les parties ont réitéré leurs demandes initiales, tout en 
s'exprimant en termes de conclusions sur l'objet de la réouverture des débats 
ordonnée d'office par le tribunal, Monsieur D. modifiant ce faisant le fondement de 
sa demande20. 

 
Par le jugement entrepris du 5 septembre 2023, le premier juge a :  
 
- déclaré la demande recevable21 ; 
- dit établie dans le chef de Monsieur M.-B. l'existence d'une faute sur  

la base de l'article 1382 de l'ancien Code civil ; 
- dit que le droit à la liberté d'expression ne s'oppose pas à ce constat ;  
- ordonné la réouverture des débats aux fins d'entendre les parties sur le 

 
 
 
 
 

18 Autrement composé que celui qui a rendu le jugement entrepris. 
19 Jugement non entrepris du 13 septembre 2022, 8e feuillet. Le tribunal le rappelle par ailleurs 
dans le jugement entrepris, 5e feuillet. 
20 En ce que la faute au sens de l'article 1382 de l'ancien Code civil qu'il reproche à Monsieur M.-B. 
n'est à présent plus constitutive d'une infraction pénale de harcèlement mais d'une violation de ses 
droits de la personnalité. 
21 Bien que le jugement non entrepris du 13 septembre 2022 l'eût déjà fait. 
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lien causal entre la faute de Monsieur M.-B. et le dommage subi par Monsieur 
D. ainsi que sur le dommage subi par lui, sans autorisation de déposer de 
nouvelles conclusions. 

 
Avant la fixation de la cause sur réouverture des débats devant le premier juge, 
Monsieur M.-B. a interjeté appel du seul jugement du 5 septembre 2023. 

 
Dans le cadre de cet appel et par ses dernières conclusions d'appel, Monsieur M.-
B. demande à la cour de déclarer son appel recevable et, réformant le jugement 
entrepris, de déclarer la demande originaire telle que modifiée à la suite du 
jugement du 13 septembre 2022 en tous points non fondée, moyennant 
condamnation de Monsieur D. aux dépens des deux instances. 

 
Quant à Monsieur D., il poursuit par ses dernières conclusions devant la cour la 
confirmation du jugement entrepris et, pour le surplus, la condamnation de 
Monsieur M.-B. à lui payer la somme forfaitaire de 4.500 euros à titre de dommages 
et intérêts ainsi que les dépens. 

 
L'article 1068, alinéa 1er, du Code judiciaire22 consacre l'effet dévolutif de l'appel. 
Cet effet est dit « élargi » ou « renforcé » en ce sens qu'il permet - et contraint - 
le juge d'appel à statuer sur les points que le premier juge n'aurait pas encore 
tranchés. Tel est notamment le cas lorsqu'il est fait appel immédiat d'un jugement 
interlocutoire, c'est-à-dire d'un jugement par lequel le premier juge n'a pas 
complètement vidé sa saisine23. 

 
 

3. Recevabilité de l'appel 
 

L'appel, régulier quant à la forme et au délai, est recevable, ce qui ne suscite du 
reste aucune contestation. 

 
 

4. Appréciation 
 

Après avoir initialement fondé sa demande sur une faute civile constitutive, selon 
lui, de l'infraction pénale de harcèlement, Monsieur D. « n'entend plus contester 
que la publication litigieuse relève bien de la liberté d'expression »24 et que « la 
condamnation à titre de dommages et intérêts postulée à l'encontre de Monsieur 
M.-B. sur base de (sic) l'article 1382 du Code civil (sic) 

 
 
 

22 Aux termes de cette disposition, « tout appel d'un jugement définitif ou avant dire droit saisit 
du fond du litige le juge d'appel». 
23 G. DE LEVAL et al., Droit judiciaire. Tome 2. Procédure civile, vol. 2, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 
2021, pp. 117-118, n° 9.140-9.141. 
24 Dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 97. 
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constitue effectivement une ingérence dans l'exercice du droit à la liberté 
d'expression »25. 

 
Monsieur D. admet ainsi le déplacement du débat opéré par le tribunal, lequel a 
suivi la thèse défendue par Monsieur M.-B., vers la liberté d'expression protégée 
par l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme dont Monsieur 
D. reconnaît à présent l'applicabilité au cas d'espèce. 

 
Aux termes de cette disposition, intitulée « liberté d'expression », 

 
« § 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend 
la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités 
publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche 
pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou 
de télévision à un régime d'autorisations. 
§ 2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des 
responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, 
restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures 
nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à 
l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la 
prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la 
protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la 
divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et 
l'impartialité du pouvoir judiciaire». 

 
Selon la Cour européenne des droits de l'homme, la liberté d'expression 
« constitue l'un des fondements essentiels d'une société démocratique, l'une des 
conditions primordiales de son progrès et de l'épanouissement de chacun. Sous 
réserve du paragraphe 2 de l'article 10, elle vaut non seulement pour les 
'informations' ou 'idées' accueillies avec faveur ou considérées comme 
inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou 
inquiètent l'État ou une fraction quelconque de la population »26. 

 
Cette liberté est garantie à toute personne, l'article 10 ne distinguant pas d'après 
la nature du but recherché ni d'après le rôle que les personnes, physiques ou 
morales, ont joué dans l'exercice de cette liberté, et il concerne non seulement le 
contenu des informations mais aussi les moyens de leur diffusion, car toute 
 
 

 
 

25 Ibid. 
26 Cfr not. Cour eur. D.H., arrêt Handyside, c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976, § 49; Cour eur. 
D.H., arrêt Satakunnan Markkinaporssi Dy et Satamedia Dy c. Finlande [GC], 27 juin 2017, § 124 ; 
Cour eur. D.H., arrêt Erbakan c. Turquie, 6 juillet 2006, § 55 ; Cour eur. D.H., arrêt Morice c. France 
[GC], 23 avril 2015, § 124, tous disponibles sur www.hudoc.echr.coe.int. 
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restriction apportée à ceux-ci touche le droit de recevoir et communiquer des 
informations27. 

 
Si l'article 10, § 2, précité autorise que des limites soient apportées à la liberté 
d'expression, il requiert qu'une telle ingérence réunisse les trois conditions 
cumulatives suivantes : 
- elle doit être prévue par la loi (condition de légalité) ; 
- elle doit reposer sur l'un ou plusieurs des buts légitimes énoncés audit § 2 

(condition de légitimité ou de finalité) ; 
- elle doit constituer une mesure nécessaire, dans une société démocratique, pour 

atteindre ces buts (condition de nécessité). 
 

De surcroît, de telles exceptions à la liberté d'expression appellent une 
interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière 
convaincante28. 

 
En l'espèce, les parties s'accordent pour admettre que les conditions de légalité 
(in casu, l'article 1382 de l'ancien Code civil) et de légitimité (in casu, la protection 
des droits d'autrui, soit des droits de la personnalité de Monsieur D. au sens de 
l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme29) sont réunies30. 

 
Elles ne s'opposent qu'au regard de la seule condition de nécessité, tout en 
admettant toutes deux que la Cour européenne des droits de l'homme a dégagé 
plusieurs critères pour la mise en balance des droits en présence devant permettre 
de déterminer la nécessité d'une ingérence, parmi lesquels figure le critère de la 
contribution à un débat/sujet d'intérêt général/public31. 

 
Il est à cet égard non contesté et a été admis à juste titre par le premier juge que, 
« pour autant que la publication de la vidéo litigieuse ait contribué à un débat 
d'intérêt général, il importe peu que Monsieur M.-B. n'ait pas eu la 

 
 

 

 
27 Cour eur. D.H., arrêt Cetin et autres c. Turquie, 13 février 2003, § 57, www.hudoc.echr.coe.int. 
28 Cfr not. Cour eur. D.H., arrêt Oberschlick c. Autriche (n° 2), 1er juillet 1997, § 29 in fine ; Cour 
eur. D.H., arrêt Van Hannover c. Allemagne (n° 2) [GC], 7 février 2012, § 101 ; Cour eur. D.H., arrêt 
Stoll c. Suisse [GC], 2007, 10 décembre 2007, § 101 ; Cour eur. D.H., arrêt Morice c. France [GC], 
2015, § 124 ; Cour eur. D.H., arrêt Pentikaïnen c. Finlande [GC], 20 octobre 2015, § 87, tous 
disponibles sur www.hudoc.echr.coe.int. 
29 La protection de la réputation constitue un élément du droit au respect de la vie privée, visé par 
ledit article 8, pour autant que l'atteinte à la réputation dépasse un certain « seuil de gravité » 
(Guide sur l'article 10 de la Convention - Liberté d'expression, version mise à jour au 31 août 2025, 
p. 32, n° 124, et pp. 34-35, n° 139-140 et réf. y citées). 
30 Dernières conclusions d'appel de Monsieur M.-B., p. 12, égal. p. 60 ; dernières conclusions d’appel 
de Monsieur D., n° 33-34 et 99-100. 
31 Dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 39 ; dernières conclusions de Monsieur M.-B., 
pp. 13 et suiv. 
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qualité de journaliste, pouvant prétendre les (sic) mêmes droits à la liberté 
d'expression que ceux-ci (sic) »32. 

 
En effet, la Cour européenne des droits de l'homme a toujours souligné le rôle 
essentiel de « chien de garde » que joue la presse dans une société 
démocratique33, et a accordé une importance particulière au fait que la publication 
d'informations, de documents ou de photos dans la « presse » serve l'intérêt public 
et apporte une contribution à un débat d'intérêt général, étant entendu que 
l'existence d'un tel intérêt ne peut être appréciée qu'au regard des circonstances 
de chaque affaire34. 

 
Réunie en Grande Chambre, elle a également déclaré, en continuant d'élargir le 
spectre des bénéficiaires de cette protection accrue35, que, « compte tenu de ce 
que les sites internet contribuent grandement à améliorer l'accès du public à 
l'actualité et, de manière générale, à faciliter la diffusion de l'information (Delfi 
AS c. Estonie [GC], n° 64569/09, § 133, CEDH 2015), la fonction des blagueurs et 
des utilisateurs populaires des médias sociaux peut aussi être assimilée à celle de 
'chien de garde public' en ce qui concerne la protection offerte par l'article 10 »36. 

 
Selon sa jurisprudence, l'article 10, § 2, précité ne laisse guère de place pour des 
restrictions à la liberté d'expression sur des questions d'intérêt général ou dans le 
domaine du discours politique ou militant, avec pour conséquence une marge 
d'appréciation restreinte pour juger de la nécessité d'une ingérence dans l'exercice 
de cette liberté, les États parties ne disposant d'une marge d'appréciation élargie 
que lorsque les propos litigieux ne se rattachent pas à un sujet d'intérêt général37. 

 
A cet égard, la Cour européenne des droits de l'homme a « souligné que la 
définition de ce qui pourrait constituer un sujet d'intérêt public dépend des 
circonstances de chaque affaire. Ont trait à un intérêt public les questions qui 
touchent le public dans une mesure telle qu'il peut légitimement s'y intéresser, qui 
éveillent son attention ou le préoccupent sensiblement, notamment parce qu'elles 

 

 
32 Jugement entrepris, 23e feuillet. 
33 Guide sur l'article 10 de la Convention - Liberté d'expression, version mise à jour au 31 août 2025, 
p. 63, n° 318 et réf. y citées. 
34 Cfr ibid., p. 37, n° 158 et réf. y citées, not. Cour eur. D.H., arrêt Von Hannover c. Allemagne (n° 
2) [GC], 7 février 2012, § 109, www.hudoc.echr.coe.int. 
35 J. ENGLEBERT, « Liberté d'expression (article 10 de la Convention européenne) – Chronique 
de jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (1er janvier - 31 mars 2020) », A&M,  
2020/2-3, pp. 330-331, n° 15-19 ; cfr égal., avant cet arrêt, Q. VAN ENIS, « La liberté d'expression  
des 'journalistes' et des autres 'chiens de garde' de la démocratie », in A.-C. RASSON, N. RENUART  
et H. VUYE (coord.), Six figures de la liberté d'expression, Limal, Anthémis, 2015, pp. 11 et suiv.,  
spéc. pp. 18-28. 
36 Cour eur. D.H., arrêt Magyar Helsinki Bizottsag c. Hongrie [GC], 8 novembre 2016, § 168, 
www.hudoc.echr.coe.int. 
37 Cfr not. le rappel de ces règles dans Cour eur. D.H., déc. Ramadan c. France, 9 janvier 2024, § 36 
et réf. y citées, www.hudoc.echr.coe.int. 
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concernent le bien-être des citoyens ou la vie de la collectivité. Tel est le cas 
également des questions qui sont susceptibles de créer une forte controverse, qui 
portent sur un thème social important, ou qui ont trait à un problème dont le public 
aurait intérêt à être informé. (...) Pour vérifier qu'une publication a trait à un sujet 
d'importance générale, il faut en apprécier la totalité, eu égard au contexte dans 
lequel elle s'inscrit »38. 

 
Enfin, en ce qui concerne les comptes rendus sur des questions d'intérêt général, 
la garantie que l'article 10 précité offre aux « journalistes » est subordonnée à la 
condition que les intéressés agissent de bonne foi sur la base de faits exacts et 
fournissent des informations fiables et précises39. 

 
Selon Monsieur M.-B., c'est à tort que, pour décider que la publication de la vidéo 
ne constituait pas une information de nature à nourrir un débat d'intérêt public, le 
premier juge a retenu que son intention n'était pas de contribuer à un tel débat. 

 
Pourtant, tel qu'il ressort d'une décision récente de la Cour européenne des droits 
de l'homme, celle-ci semble ne pas être indifférente, à tout le moins dans une 
certaine mesure, à la question de l'intention poursuivie par l'intéressé40. 

 
Au regard de cette intention, devait-elle exister, et en l'espèce, les considérations 
de Monsieur D. quant au but qu'aurait poursuivi Monsieur M.-B. par son dépôt de 
plainte à la police41 sont dénuées de pertinence. En effet, il ne reproche pas à 
Monsieur M.-B. une faute consistant à avoir déposer plainte, le 26 décembre 2020, 
mais une faute consistant à avoir, la veille, le 25 décembre 2020, partagé ou publié 
la vidéo sur lnstragram et Whatsapp et, surtout, à avoir autorisé sa publication sur 
Facebook par un tiers. Seule est donc en l'espèce digne de considération, s'il 
échet, la question de savoir dans quel(s) 

 
 
 
 

38 Cour eur. D.H., arrêt Magyar Helsinki Bizottsag c. Hongrie [GC], n° 18030/11, 8 novembre 2016, 
§ 162; Cour eur. D.H., arrêt Radina c. Lettonie, 14 août 2020, § 105, disponibles sur 
www.hudoc.echr.coe.int. 
39Cfr not. Cour eur. D.H., arrêt Axel Springer AG c. Allemagne [GC], 7 février 2012, § 93 et réf. y 
citées, www.hudoc.echr.coe.int. 
40 En effet, dans l'affaire Ramadan c. France (déc.), le requérant, accusé de viol dans le cadre 
d'une procédure pénale alors pendante, avait divulgué dans un livre et dans divers médias des 
informations concernant l'identité de la victime présumée de ce viol sans le consentement de 
celle-ci. La Cour européenne des droits de l'homme a jugé que les tribunaux internes avaient 
conclu à bon droit que le requérant avait divulgué ces informations non pas pour prendre part à 
un débat sur un sujet d'intérêt général, mais pour se défendre publiquement des accusations 
d'infractions sexuelles qui le visaient, de sorte que l'État défendeur disposait d'une marge 
d'appréciation élargie, et que cette divulgation n'était en l'espèce pas nécessaire à la préservation 
du droit du requérant à un procès équitable (Cour eur. D.H., déc. Ramadan c. France, 9 janvier 
2024, §§ 37, 38 et 41, www.hudoc.echr.coe.int). 
41 Elle serait uniquement due à la circonstance que Monsieur D. n'aurait pas présenté ses excuses 
après l'incident (cfr dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 44 et suiv.). 
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but(s) Monsieur M.-B. a publié la vidéo ou autorisé sa publication sur les réseaux 
sociaux. 

 
Sur ce dernier point, tel qu'il ressort de l'exposé des faits et des antécédents de la 
procédure repris supra : 

 
- certes, lors de son dépôt de plainte le 26 décembre 202042, Monsieur M.-

B. a notamment déclaré que « j'ai mis la vidéo sur plusieurs applications 
(Facebook43, WhatsApp, Instagram) afin d'identifier la personne »44; 

 
- toutefois, la veille, le 25 décembre 2020, peu après l'incident, il a partagé 

la vidéo, ce qui n'est pas contesté, sur son compte privé lnstagram, lequel 
compte environ trois cents abonnés, avec le commentaire « Je n'ai pas les 
mots »45, et l'a envoyée à des amis dans un groupe WhatsApp. Sur avis de 
plusieurs d'eux46, il a ensuite autorisé l'une de ses connaissances à diffuser la 
vidéo sur le profil de ce dernier sur Facebook, réseau social auquel il n'est 
pas abonné. Ce tiers a publié la vidéo le 25 décembre 2020 à 16h37, soit 
environ une heure et demie après l'incident, avec le commentaire suivant : 
« URGENT FAITES TOURNER CETTE VIDEO SVP !! »47. 

 
Comme l'a déjà décidé le premier juge dans son jugement non entrepris du 
13 septembre 2022 à propos de ce dernier commentaire, « Rien n'indique 
que monsieur M.-B. ait donné une quelconque instruction quant à un 
commentaire à y adjoindre »48. Cette question étant tranchée, la paternité 
de ce commentaire sur Facebook ne peut dès lors pas être attribuée à 
Monsieur M.-B. 

 
Eu égard au commentaire non contesté apposé par Monsieur M.-B. dans sa 
propre publication sur lnstagram (« Je n'ai pas les mots ») 

 

 
42 Pièce 4 du dossier de Monsieur M.-B. 
43 Comme le relève Monsieur M.-B. devant la cour, cela est en soi inexact dès lors qu'il est acquis 
que ce n'est pas lui qui a publié la vidéo sur Facebook mais un tiers qu'il avait autorisé à y procéder. 
44 Pièce 4 du dossier de Monsieur M.-B.. 
45 Dernières conclusions d'appel de Monsieur M.-B., p. 6. 
46 Monsieur D. ne conteste pas cet élément (cfr not. ses dernières conclusions d'appel, n° 49). 
47 Pièce 4 du dossier de Monsieur D. ; pièce 2 du dossier de Monsieur M.-B. 
48 Jugement non entrepris du 13 septembre 2022, 8e feuillet. Le tribunal le rappelle par ailleurs 
dans le jugement entrepris, 5e feuillet. 
49 Qu'il n'en déplaise à Monsieur D. qui, en termes de conclusions d'appel, persiste à prétendre, 
inlassablement mais à tort, que Monsieur M.-B. aurait expressément demandé à sa connaissance 
de « faire tourner » massivement la vidéo (cfr not. ses conclusions d'appel, n° 17, égal. not. n° 46, 
47, 48, 59, 86, 107, 114). La pièce 4 qu'il produit est une impression d'écran de la publication du 
tiers et du commentaire utilisé par celui-ci mais ne permet aucunement d'en attribuer la paternité 
à Monsieur M.-B. 
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et à l'absence d'un commentaire pouvant lui être attribué dans la 
publication par un tiers sur Facebook et, en tout état de cause, à l'absence 
d'un commentaire pouvant être identifié comme une simple tentative 
d'identification50, il ne peut être soutenu que ces publications avaient 
exclusivement une visée d'identification. 

 
Au contraire, il appert de ces publications, le jour même des faits, rapidement 
après ceux-ci et telles qu'elles ont été réalisées en l'espèce, qu'elles se 
voulaient également comme l'expression d'un état d'esprit de sidération et 
d'incrédulité ayant habité Monsieur M.-B. ce jour-là face à un comportement 
qu'il jugeait, à tort ou à raison, asocial et inadéquat de la part d'un cycliste 
envers un piéton dans un même espace public que ces deux protagonistes 
doivent partager51; 

 
cette volonté se trouve appuyée et corroborée par la publication, le 27 
décembre 202052, sur la page Facebook de Madame E., du texte suivant : 
« Suite à l'incident de ce 25 décembre, nous tenons à passer le message 
suivant : Nous ne cautionnons aucune violence verbale ni physique et ceci 
à l'encontre d'aucune partie. Merci à tous ceux qui nous soutiennent. Le plus 
important est que notre fille se porte bien. Nous sommes pour le dialogue et 
ainsi trouver des pistes avec les différents intervenants. Le but de cette vidéo 
n'est pas la chasse aux sorcières mais de conscientiser les esprits afin que 
des attitudes pareilles n'arrivent plus. Tous les cyclistes ne sont pas à 
mettre dans le même sac heureusement !53 »54. 

 
Si cette mise au point a été publiée sur la page Facebook de Madame E., 
Monsieur M.-B. n'étant, pour rappel, pas abonné à ce réseau social, il est 
intégralement rédigé à la première personne du pluriel (« nous », « notre 
fille »), de sorte qu'il peut raisonnablement en 

 

 
50 Si le premier juge, en suivant la thèse de Monsieur D., a estimé que « le contenu de la vidéo 
manquait de la précision nécessaire pour pouvoir être considéré comme une information susceptible 
de nourrir un débit d'intérêt général» (jugement entrepris, 24e feuillet), force est de constater qu'il 
manquait autant la précision que sa publication était uniquement destinée à identifier le cycliste. 
Au demeurant, une telle précision n'est pas nécessaire dans l'appréciation de la question si, par la 
publication litigieuse, un débat sur un sujet d'intérêt général a été nourri. 
51 La circonstance que le coup de genou a été donné volontairement, comme soutenu par le 
ministère public et par Monsieur M.-B., ou involontairement, comme décidé définitivement et à 
titre de vérité judiciaire par le tribunal correctionnel, ne modifie en rien ces considérations dès 
lors que, dans les deux cas, le comportement du cycliste sur la voie publique était inadéquat eu 
égard aux circonstances de faits, outre d'être pénalement répréhensible. 
52 Soit quarante-huit heures après la publication et longtemps avant l'introduction de la 
procédure civile par une citation du 4 novembre 2021, de sorte que c'est à tort que Monsieur D. 
allègue que l'argument de la contribution à un débat d'intérêt général « est invoqué pour les besoins 
de la cause » (ses dernières conclusions d'appel, n° 103). 
53 La cour souligne. 
54 Pièce 3 du dossier de Monsieur M.-B. 

Page 13 
 



Cour d'appel de Liège, 20a Ch., 05-03-2026 
2024/RG/259 -  

 

, 

 
être déduit que Monsieur M.-B. s'y est associé55. Cela est par ailleurs 
confirmé par le « message d’apaisement » personnel, au contenu similaire 
et rédigé en « on », de Monsieur M.-B. que le journal LAMEUSE, qu'il avait 
contacté, a publié le lendemain, tout en soulignant qu'il est toujours 
offusqué du manque de remords du cycliste56. 

 
Il résulte de l'ensemble de ces circonstances particulières de l'espèce, confronté 
aux principes et règles rappelés supra, qu'eu égard au contenu de la vidéo, qui 
contient une« information » au sens de l'article 10 précité57 sa publication, dans 
les circonstances et le contexte particuliers rappelés, visait notamment à dénoncer 
le comportement de certains cyclistes envers des piétons58 dans l'espace public 
dans un contexte de cohabitation parfois difficile entre ces deux protagonistes sur 
la voie publique. Ce sujet constitue bien une question d'intérêt général ou public 
telle que définie supra, en particulier en ce qu'il touche un public, légitimement 
intéressé voire préoccupé par lui, notamment parce qu'il affecte la vie dans la 
collectivité, outre qu'il est susceptible de créer une controverse et qu'il porte sur un 
thème social important59. 

 
Témoignent par ailleurs de cet intérêt général les réactions que la publication a, 
en l'espèce, engendrées60, ainsi que sa couverture par les médias traditionnels61. 

Dans ce contexte et contrairement à ce que Monsieur D. soutient62, ne sont pas 
déterminantes les circonstances qu'il s'agirait de faits qui se produiraient par 
centaines ou milliers chaque année et que l'infraction pénale finalement retenue à 
sa charge serait de gravité relative. 

 
 
 

55 Ce que Monsieur D. ne conteste d'ailleurs pas (cfr ses dernières conclusions d'appel, n° 72). 
56 Pièce 8.5 du dossier de Monsieur M.-B. : « On veut vraiment apaiser les tensions. On 
ne cherche pas une chasse aux sorcières, on ne veut pas de représailles. On fait confiance à la 
justice. Si je n'ai pas frappé la personne le jour des faits, ce n'est pas pour que d'autres le 
fassent ». 
57 C'est au demeurant ce qu'a déjà décidé le tribunal dans son jugement non entrepris du 13 
septembre 2022, 8e feuillet. 
58 En l'occurrence un enfant. 
59 Le premier juge avait déjà estimé qu'« il peut être admis que la question du partage des 
chemins publics entre différents types d'usagers est une question qui intéresse l'intérêt général» 
(jugement entrepris, 23e feuillet). 
60 Notamment auprès de personnes avisées sur ce débat, comme le porte-parole de VIAS (pièce 
8.3 du dossier de Monsieur M.-B.) et le porte-parole de la Mountain Bikers Foundation (pièce 8.5 du 
dossier de Monsieur M.-B.). 
61 Cfr les différentes « coupures de presse » produites en pièce 8 du dossier de Monsieur M.-B.  
La circonstance que la publication de la vidéo a provoqué un certain emballement médiatique et  
judiciaire, soit-il inhabituel ou exceptionnel, lequel a, de ce fait et à son tour, été débattu, n'énerve  
en rien la réalité du débat sur la cohabitation, parfois difficile, entre cyclistes et piétons dans l'espace  
public, et la contribution à ce débat par la vidéo litigieuse. La réalité d'un tel débat résulte également  
des résultats d'une recherche sur internet produits par Monsieur M.-B. (pièce 11 de son dossier). 
62 Dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 105-106 et 124. 
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Monsieur D. estime d'ailleurs lui-même en termes de conclusions, selon sa propre 
formulation, que « l'objectif premier de cette diffusion expressément autorisée par 
Monsieur M.-B. était donc bien d'afficher un comportement qui ne lui a pas plu, 
afin de susciter et partager son émoi avec le plus grand nombre, l'objectif 
d'identification semblant donc bien secondaire »63, tout en contestant, par la suite 
et à tort, ce même objectif et la contribution à un débat/sujet d'intérêt public64. 

 
Pour le surplus et comme l'a relevé à juste titre le premier juge, d'une part, 
« Monsieur D. reconna[Î]t, dans ses conclusions, que Monsieur M.-B. était en droit 
de filmer les lieux et les faits. Il reconnaÎt que la matérialité des faits en tant que 
telle n'est pas contestée. Le défendeur n'a donc commis aucune faute en filmant 
la scène litigieuse. La 'véracité' des informations ainsi filmée est également 
incontestable »65 et, d'autre part, « en l'espèce, le défendeur a autorisé la mise en 
ligne d'une vidéo qui n'a fait l'objet d'aucune manipulation et montrait des faits 
exacts » et que, ce faisant, il n'avait pas « l'intention de nuire [à Monsieur D.] », 
ni n'était de « mauvaise foi au moment de la diffusion de la vidéo »66, la cour 
rappelant qu'il n'est pas l'auteur du commentaire accompagnant la vidéo sur la 
publication sur Facebook. 

 
Une telle mauvaise foi ou intention de nuire au moment de la publication ne peut 
pas davantage être déduite d'un prétendu refus de retirer ladite vidéo qu'aurait 
exprimé Monsieur M.-B. lors de l'entretien téléphonique avec Monsieur D. du 27 
décembre 2020. Ce prétendu refus de retirer la vidéo avancé par Monsieur D. n'est 
aucunement démontré ; aucune pièce n'en atteste. Au contraire, il ressort de la 
propre audition de Monsieur D. à la police que : « Je lui ai alors demandé de 
retirer sa plainte67 (...) »68 ce qui est corroboré par les déclarations de Monsieur 
M.-B. le lendemain de l'appel téléphonique à la presse, selon lesquelles il a refusé 
la demande de Monsieur D. de retirer sa plainte69. Par ailleurs, dès lors que 
Monsieur D. estime que la vidéo était devenue « virale et totalement hors de 

 
 
 
 
 

 
63 Dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 48, in fine. 
64 La cour relève d'ailleurs que Monsieur D. estime que le « but » du message publié sur la page 
Facebook de Madame E. « ne fût donc pas particulièrement d'identifier le coupable mais plutôt de 
'conscientiser les esprits'. Il apparait donc clair que cet objectif de conscientisation passait donc bien 
par la volonté que cette vidéo soit diffusée au plus grand nombre, presque dans un objectif d'intérêt 
public et collectif (quod non) (sic)» (cfr dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 72). 
65 Jugement entrepris, 27• feuillet. Tel est encore le cas devant la cour (cfr dernières conclusions 
d'appel de Monsieur D., n° 107 et 114). 
66 Jugement entrepris, 27• feuillet. 
67 La cour souligne. 
68 Pièce 6 du dossier de Monsieur M.-B. 
69 Pièces 8.4 et 8.5 du dossier de Monsieur M.-B. 
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contrôle après à peine 24 heures »70, son retrait, pour autant qu'il eût été possible, 
quarante-huit heures plus tard, aurait été inopérant. 

 
Monsieur D. ne peut pas être suivi lorsqu'il suggère71 une faute dans le chef de 
Monsieur M.-B. en ce que ce dernier, un particulier72, n'aurait pas été prudent en 
publiant sur les réseaux sociaux, donc sur internet, la vidéo, dont il aurait dû savoir 
qu'elle risquait de susciter des réactions négatives, sans ensuite la retirer - la cour 
a déjà pris position supra - ou sans prendre des mesures qui pourraient être 
imposées à un portail d'actualités sur internet73 pour empêcher la publication sur 
ce portail de commentaires diffamatoires. Cela est d'autant moins le cas qu'en tout 
état de cause, de tels commentaires diffamatoires envers sa propre personne, 
donc envers « Monsieur Jacques D. » personnellement74, qui seraient 
attentatoires à sa réputation, ne ressortent d'aucune des neuf pièces de son 
dossier, particulièrement indigent. 

 
Il suit de l'ensemble des considérations qui précèdent, confronté aux principes et 
règles rappelés supra et dans les circonstances particulières de l'espèce 
rappelées supra, que la condition de nécessité requise par l'article 10, § 2, de la 
Convention européenne des droits de l'homme n'est ni remplie, ni établie. 

 
Il suit de ce même ensemble de considérations, dans les circonstances 
particulières de l'espèce rappelées supra et, eu égard à la marge d'appréciation 
restreinte dont, au vu de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des 
droits de l'homme, la cour dispose dans le domaine des questions d'intérêt public, 
qu'elle ne peut que conclure qu'il n'y a, dans et en raison de ces circonstances 
particulières, pas lieu d'admettre l'ingérence à la liberté d'expression sollicitée par 
Monsieur D.. Ce dernier reste au demeurant en 

 
 

70 Citation introductive d'instance, n° 35 (pièce 1 du dossier de la procédure d'instance) ; 
dernières conclusions d'appel de Monsieur D., n° 89. 
71 En faisant grand cas d'un arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme (Cour eur. D.H., 
arrêt De/fic. Estonie, 16 juin 2015, www.hudoc.echr.coe.int). 
72 Pour rappel, il est utilisateur des réseaux sociaux lnstagram et WhatsApp mais non du réseau 
social Facebook, et, en tout état de cause, il n'est modérateur d'aucun de ces réseaux sociaux. 
73 Monsieur D. reconnaît d'ailleurs que « bien qu'il soit tout à fait clair que Monsieur 
M.-B. ne puisse être directement assimilé à un portail d'actualité, (...) » et que « bien que le 
raisonnement adopté par la Cour dans l'arrêt De/fi ne puisse s'appliquer de façon aveugle à cas 
d'espèce (notamment sur le plan des mesures qu'un particulier ne peut évidemment pas mettre en 
place à l'identique d'un portail d'actualisé}, (...) » (cfr ses dernières conclusions d'appel, n° 83). 
74 La cour relève à cet égard, d'une part, que le cycliste visible dans la vidéo, laquelle a été 
enregistrée sur la voie publique, n'est pas identifié dans la publication et, d'autre part, avec le 
premier juge, que « Monsieur M.-B. n'a fait aucune déclaration ni n'a porté aucune accusation, 
ou allégation imputant à Monsieur D. un fait inexact ou mensonger, de nature à l'exposer au mépris 
public, sans en apporter la preuve. Le fait d'autoriser la mise en ligne d'une vidéo qui reproduit, 
sans modification, ni commentaire, une scène de vie telle qu'elle s'est effectivement déroulée, 
ne peut donc être constitutive de calomnie et diffamation » (jugement entrepris, 12e feuillet). 
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7 . 

 
défaut d'établir de manière convaincante le besoin de restreindre cette liberté en  
l'espèce 75 
 
Les autres moyens invoqués n'étant pas en mesure de remettre en cause cette 
conclusion, il ne s'impose pas de prendre plus ample position quant à ceux-ci. 

 
Par conséquent, le jugement entrepris doit être réformé en ce que la demande 
originaire de Monsieur D. doit être déclarée non fondée. 

 
 

5. Dépens 
 

Outre sur les dépens d'appel et eu égard à l'effet dévolutif (élargi) de l'appel, la 
cour doit statuer sur les dépens de premier ressort, réservés par le premier juge. 

 
Monsieur M.-B. obtenant gain de cause en son appel contre Monsieur D. lequel est 
débouté de sa demande originaire, il y a lieu de laisser à ce dernier ses propres 
dépens et de le condamner à payer les dépens de Monsieur M.-B., liquidés dans 
son chef à 24 euros (contribution au fonds budgétaire relatif à l'aide juridique de 
deuxième ligne) et taxés dans son chef à deux fois 1.020,35 euros (indemnités de 
procédure d'instance et d'appel, au montant de base) en application du tarif des 
indemnités de procédure76. 

 
Ces montants sont à majorer des intérêts moratoires au taux légal à partir du 
prononcé du présent arrêt. En effet, les dépens ne sont exigibles qu'à la date du 
prononcé de la décision qui les liquide en application de l'article 1021 du Code 
judiciaire et ne sont pas de plein droit productifs d'intérêts. Il appartient à la partie 
bénéficiant de la condamnation aux dépens de solliciter de tels intérêts, ce que fait 
en l'espèce Monsieur M.-B.. Ces intérêts ne peuvent alors être calculés qu'au taux 
légal et ne sont dus qu'à partir du prononcé de la condamnation77. 

 
En application de l'article 2692 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque 
et de greffe, il convient de condamner Monsieur D. à payer à l'État belge, après 
invitation du SPF Finances, les droits de mise au rôle fixés pour le tribunal de 
première instance à un montant de 165 euros et pour la cour d'appel à un montant 
de 400 euros. 

 
 
 
 
 

 
75 La cour ne peut que constater l'indigence du dossier de pièces produit par Monsieur D. 
76 Cass., 13 janvier 2023, J.T., 2023, p. 174 ; Cass., 3 mars 2023, R.D.J.P., 2023, p. 77. 
77 G. DE LEVAL (sous la dir.), Droit judiciaire, t.2, Manuel de procédure civile, vol. 1, Bruxelles, 
Larcier, 2021, p. 468, n° 3.313, note infrapaginale 1815 et réf. y citées ; Cass., 30 mars 2001, R.W., 
2001-2002, p. 699 ; Cass., 24 septembre 1953, Pas., 1954, 1, p. 36 ; Liège, 2 avril 2009, J.L.M.B., 
2011, p. 482. 
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Cour d'appel de Liège, 20a Ch., 05-03-2026 
2024/RG/259 -  

 

 

 

PAR CES MOTIFS : 
 

Vu l'article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière 
judiciaire, 

 
La cour, statuant contradictoirement, et approuvant les notes infrapaginales 
comme faisant partie intégrante de la motivation du présent arrêt, 

Déclare l'appel de Monsieur Patrick M.-B. recevable et fondé ; 
 

Réforme le jugement entrepris du 5 septembre 2023 et, statuant par voie de 
dispositions nouvelles, : 

 
- déclare l'action originaire de Monsieur Jacques D., telle que modifiée à la suite 

du jugement du 13 septembre 2022, non fondée et l'en déboute ; 
 

Laisse à Monsieur Jacques D. ses propres dépens et le condamne à payer les dépens 
de Monsieur Patrick M.-B., liquidés dans son chef à 24 euros (contribution au fonds 
budgétaire relatif à l'aide juridique de deuxième ligne) et taxés dans son chef à 
1.020,35 euros (indemnité de procédure d'instance) et à 1.020,35 euros (indemnité de 
procédure d'appel), le tout à majorer des intérêts moratoires au taux légal à partir du 
prononcé du présent arrêt. 

 
En application de l'article 2692 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque 
et de greffe, condamne Monsieur Jacques D. à payer à l'État belge, après invitation 
du SPF Finances, les droits de mise au rôle fixés pour le tribunal de première 
instance à un montant de 165 euros et pour la cour d'appel à un montant de 400 
euros. 
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Jacques Englebert


